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S O M M A I R E 

 Les dernières études indiquent que le salariat en France est 
toujours l’un des plus productif au monde. L’autre record ce sont les 
actionnaires qui s’accaparent les richesses que nous produisons en étant 
N°2 mondial en versement de dividendes. Ce ne sont donc pas les 
salariés ou les retraités qui coûtent chers mais bien les patrons et les 
actionnaires. 
 

 Les mobilisations se multiplient sans pour l’instant réussir la 
jonction entre les marches de la jeunesse pour le climat, les 
manifestations des retraités, les grèves intersyndicales et la persistance 
des gilets jaunes les samedis sur le pouvoir d’achat. 
 

 La CGT a une grande responsabilité : notre organisation a su être 
utile à travers le temps et notre force d’implantation actuelle de centaines 
de milliers de jeunes, de salariés et de retraités qui adhèrent à notre 
confédération doit nous permettre de trouver les clés entre la fin du 
monde et les fins de mois, en démontrant que c’est la même logique et le 
même combat. 
 

 Les milliards d’Euros d’aides publiques donnés au patronat sans 
aucune contrepartie ni sur les salaires, ni sur l’emploi, ont été volés 
dans les budgets de l’état. Cet argent aurait dû être alloué au 
développement du service public. Ces choix injustes socialement et 
inefficaces économiquement ont des conséquences particulièrement 
violentes en Haute-Loire : des licenciements de salariés par centaines et 
des services publics qui disparaissent. 
 

 La grève puis la mobilisation massive du peuple algérien a 
réussi à faire dégager ceux qui voulaient garder le pouvoir. Il est 
possible ici de mobiliser en convaincant dans nos entreprises et nos 
services, d’abord de participer activement aux manifestations unitaires du 
1er Mai notamment contre le projet de retraite par point. Puis à la grosse 
grève en préparation du 9 Mai de la fonction publique qui sera une étape 
décisive. 
 

 Continuer notre travail syndical du quotidien en s’inscrivant aux 
formations de l’Union Départementale et en aidant les équipes pour les 
élections des CSE c’est aussi travailler la nécessaire confiance des 
salariés que nous devons retrouver. 
 

 Un salariat uni ne rond-point, le printemps social va finir par arriver, 
tout dépend de nous ! 
 

Thomas VACHERON 

 

Union Départementale CGT 43 
4 Rue de la Passerelle 
43000 Le Puy en Velay 

 

04.71.05.51.21 
 

ud43@cgt.fr 

NOUS CONTACTER : 

L’actu en temps réel :  

www.cgt43.fr 

Suivez, partagez, 
likez l’UD CGT 43 
sur Facebook 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwiahJD4mozYAhWQEVAKHZrVAOsQjRwIBw&url=http%3A%2F%2Fwww.vidalfrance.com%2Fassistance%2F&psig=AOvVaw2BQ_ApN96B8jexdRX8qTsr&ust=1513433932877940
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A C T U A L I T E   U D 

L’égalité des droits femme/homme : un enjeu fort pour la CGT ! 

Les progrès en matière d’égalité entre les femmes 
et les hommes sont considérables dans la CGT, au 
travail comme dans l’ensemble de la société. Ces 
progrès sont directement liés aux mobilisations 
sociales et aux luttes des femmes. Il y a cependant 
encore beaucoup à faire.  
Les inégalités que subissent les femmes ne se 
limitent pas seulement la sphère familiale par 
une répartition des responsabilités familiales et 
domestiques déséquilibrées, 
ni aux stéréotypes et/ou 
violences qu’elles peuvent 
subir. Non, ces inégalités, 
elles les subissent égale-
ment au travail. 
Aujourd’hui en France, la 
moitié des salarié-e-s sont 
des femmes. Elles sont 
davantage touchées par la 
précarité, le temps partiel et 
le chômage que les hommes.  
Leurs carrières sont plus 
souvent plafonnées, bloquées et l’écart de 
rémunération est en moyenne de 26 % en moins 
pour les femmes, leurs retraites sont  inférieures de 
42 % ! 
 
Grâce aux mobilisations du 8 mars 2018, nous 
avons contraint le gouvernement à mettre en place 
une obligation de résultat et de nouvelles sanctions 
pour les entreprises qui discriminent. Ces 
dispositions ne s’appliquent pas dans la Fonction 
Publique et force est de constater que le patronat a 
réussi à en limiter la portée sur de nombreux 
aspects. Nous devons donc poursuivre le travail 

engagé et les initiatives pour gagner l’égalité. 
 
Le 7 mars, un temps de débat a été proposé au sein 
de la Commission Exécutive de l’Union 
Départementale sur cette question de l’égalité et 
une réflexion sur sa prise en compte y compris dans 
la mise en place des CSE. 
Une conférence de presse a été donnée pour 
parution le 8 : journée internationale de lutte pour 

les droits des femmes et 
donc temps fort dans cette 
bataille pour l’égalité. 
Du matériel a été mis à 
disposition des syndicats qui 
souhaitent faire une initiative 
dans leur boite : 4 pages 
confédéral et foulards violets.  
L’UD a également invité tout 
ceux qui le souhaitaient à se 
rendre à la diffusion du film 
organisée par le planning 
familial. 

 

La lutte pour l’égalité femme-homme n’est pas 
que l’affaire des femmes. Lutter contre les 
inégalités y compris de genre c’est renouer avec le 
progrès pour toutes et tous, défendre l’ensemble 
des salariés et parvenir à une société démocratique 
fondée sur la satisfaction des besoins humains, la 
paix et la solidarité. C’est aussi vouloir mettre fin à 
toutes formes d’exploitation et de domination. 
 

www.egalite-professionnelle.cgt.fr 
 

Amandine RABEYRIN 

Liberté de manifester : abrogation de la loi 

Samedi 13 avril, à l’appel de la Ligue des Droits de l’Homme et d’une cinquantaine d’associations et 
syndicats, la CGT de Haute-Loire s’est jointe à cette mobilisation pour dénoncer la politique du tout répressif 
que le gouvernement applique avec zèle. Cette loi dite « anti casseur » n’est ni plus ni moins qu’une loi 
anti manifestation et anti grève. 
 
23 personnes éborgnées, 5 mains arrachées, 400 personnes incarcérées, des centaines de vies brisées, 
c’est la réponse du gouvernement. Cette loi n’empêchera jamais les casseurs de casser, mais va renforcer le 
dispositif répressif en créant de nouveaux délits et en aggravant les peines. Ce sont les syndicats et leurs 
représentants qui en seront les premières victimes.  
 
La liberté constitutionnelle de manifester est mise en 
cause par cette loi. L’ultralibéralisme qui nourrit Macron a 
toujours remis en cause les libertés publiques. Nous 
devons continuer à nous mobilier et faire front commun 
contre la dérive autoritaire d’un pouvoir gouvernemental et 
patronal aux abois. 
 

Pierre MARSEIN 

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiB1Mzb1crhAhUSQRQKHQjkAQ4QjRx6BAgBEAU&url=https%3A%2F%2Fwww.ccdh.fr%2FNouvelle-manifestation-de-la-CCDH-au-Centre-Psychotherapique-de-l-Ain_a480.html&psig=AOvVaw0W
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A C T U A L I T E   U D   (suite) 

NAO INTEREP 

19 mars : nouvelle mobilisation unitaire pour nos revendications 

Le 19 mars, 1 500 salariés du privé, du public, des 
retraités, étaient rassemblés en intersyndicale, 
accompagnés de gilets jaunes, 
pour dire stop à la politique 
d’austérité que Macron et son 
gouvernement appliquent. 
 
Les mobilisations doivent 
continuer et s’amplifier dans 
toutes les entreprises, tous les 
services, en multipliant les appels 
afin d’avoir des grèves majori-
taires partout. 
 
Dans ces temps difficiles pour les salariés, austérité, 
licenciements, le syndicalisme doit maintenir la 
flamme et donner de l’espoir.  
 
Par cette mobilisation nous 
avons porté nos revendica-
tions afin d’exiger une 
augmentation des salaires, des 
pensions et des minimas 
sociaux. Mais elle était aussi un 
début pour dénoncer la volonté 
de casser notre protection 
sociale, notamment par le projet de contre-réforme 
de retraites par point. Ce serait la fin de notre 

système de retraite par répartition, pilier essentiel de 
notre modèle social. Ce lien intergénérationnel est 

un des ciments d’après guerre du 
vivre ensemble, où l’on cotise 
selon ses moyens et l’on en 
bénéficie selon ses besoins. 
La CGT, avec toutes les forces 
progressistes, doit lutter pour 
conserver notre bien commun 
qu’est notre protection sociale 
(Sécu, retraite, chômage...). 
 

Nous devons continuer à expliquer, argumenter et 
convaincre de nos urgentes et légitimes 
revendications. 
Tous les syndicats, sections, syndiqués, doivent 

prendre conscience que l’heure 
est grave et qu’il est important de 
réussir les grèves et mobilisa-
tions futures pour faire reculer 
le gouvernement, notamment 
le 1er Mai journée internationale 
des droits des travailleurs, puis 
le 9 Mai pour notre service public 
qui respecte ses agents et défend 
les usagers. 

 
Pierre MARSEIN 

NAO GAGNE 

Les Négociations An
-nuelles Obligatoires 
(NAO) ont eu lieu en 
mars dans l’entre-
prise de construction 
métallique Gagne, 
188 salariés dans 
l’agglomération du 
Puy en Velay.  
 
Si la direction ne 
donne pas de prime 
« gilet jaune », elle accorde une augmentation 
générale des taux horaires des ouvriers et des 
Etam de  2 %. Quant aux cadres, elle se fera selon 
leurs compétences en respectant la grille nationale 
du Bâtiment. 
 
La prime panier passe de 11,50 à 12 € (9,88 € 
minimum Auvergne), la prime mensuelle due au 
personnel posté passe de 9 à 12 €. 
 

Daniel BOYER 

Au printemps vient la période des négociations 
salariales chez Interep, entreprise leader du 
caoutchouc cellulaire dont une centaine de 
salariés travaillent dans l’usine d’Aurec sur Loire.  
 
Nous avons obtenu 500 € de prime « mouvement 
social », proratisée au temps de présence dans 
l’entreprise.  
Nous avons gagné en plus 2% d’augmentation 
générale des salaires sur notre taux horaire. 
 

Maurice COLLARD 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiIveiGo8rhAhXaAmMBHUeED-gQjRx6BAgBEAU&url=http%3A%2F%2Fwww.cgtapf.com%2Fvos-demandes-nao-c29033002&psig=AOvVaw1IQrAzH3aLUkSN2R8pikWh&ust=1555148694389922
https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwip_MKq2dHhAhVN1BoKHe4uBpsQjRx6BAgBEAU&url=https%3A%2F%2Fwww.cgt-proxiserve.fr%2Frubrique%2F%25C3%25A9lections-des-irp-2015%2F&psig=AOvVaw0as276cmPRxjGVUBrRWmn5&ust
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A C T U A L I T E   U D   (suite) 

Comprendre pour résister : journée d’étude action publique 2022 

La journée d’étude du 18 mars a rassemblé 25 
militants de la CGT venant de la préfecture, des 
impôts, des organismes sociaux, des territoriaux, 
des hôpitaux et des EHPADs. 
 
La journée a commencé par la 
description du rapport du comité 
d’action publique 2022 qui vise à 
marchandiser les services publics et 
la sécurité sociale. Ce rapport, écrit 
par des managers du privé liés à la 
finance, n’a qu’un seul but, faire 
rentrer le privé dans la sphère 
publique pour mieux liquider les 
services afin de récupérer de 
nouveaux marchés. 
 
Nous avons aussi étudié les possibles traductions 
concrètes de ce rapport : des services publics de 
l’état réduits à une portion congrue visant à 
maintenir l’ordre et favoriser l’économie, une culture 
et une information de proximité sacrifiés, une santé 
à deux vitesses entre ceux qui auront accès aux 
soins et ceux qui n’auront que la télémédecine, des 

allocations fusionnées qui ne prendront plus en 
compte les spécificités, une fusion URSSAF/impôts 
qui signifierait la fin de la sécurité sociale pour tous 

et une culture démantelée. 
 
Tout cela ne peut pas se faire sans 
détruire le cadre de travail des 
agents et détruire le statut de 
fonctionnaire par la loi de 
transformation publique. Alors on 
ressort les mêmes recettes que lors 
des lois dites travail de 2016-2017, 
on isole les individus, on flexibilise et 
on précarise. 
 

La réforme des retraites, avec une retraite par point, 
viendra couronner le tout. Elle permettra de passer 
du public au privé sans souci, d’avoir des périodes 
de chômage, de temps non complet… puisqu’on 
comptera les euros cotisés. Une chose est sûre 
dans ce monde flexible et précaire où les carrières 
seront loin d’être complètes, ce sont tous les 
salariés (public-privé) qui perdront. 

Le 9 mai, réussir une mobilisation majoritaire 

Le 9 mai, une très grosse journée de grève intersyndicale est prévue dans la fonction publique pour 
s’opposer à ce projet de loi de transformation publique et les conséquences de l’action publique 2022. 
 

Ce projet fusionne les CT et CHSCT et dilapide une gestion du 
personnel encadrée par des commissions administratives paritaires au 
profit d’un management du chef de service. Le recours au contrat 
permettra de recruter des chefs de services issus du privé bien formé 
au LEAN management et à la liquidation des services.  
Les agents fonctionnaires seront en concurrence avec les contractuels 
comme c’est déjà la cas à la Poste ou France Télécom.  
Les mobilités ou détachement entre fonction publique et le privé seront 
facilités avec l’objectif de supprimer 120 000 postes de fonctionnaires. 
 
Et pour ceux qui resteront, ils seront rémunérés à la tête du client : plus 
ils feront des économies sur le dos des usagers mieux ils seront 
rémunérés ! 
 

Le Jeudi 9 Mai, pas le choix, si je suis contre cette réforme  
qui massacre les agents et les usagers : je me mobilise !  

 
Comme on dit dans l’administration, absence de refus vaut 
acceptation. 
 

Gautier CORDEAU 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwih99mwj8jhAhXRx4UKHQ0bBFgQjRx6BAgBEAU&url=http%3A%2F%2Fcgteducactionac.fr%2F2018%2F11%2F01%2Faction-publique-2022-gouvernement-a-lattaque-services-publics%2F&psig=A
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F O R M A T I O N   2 0 1 9 - Un outil pour gagner en efficacité ! 

1. Nouveaux élus CSE 
 

Objet : droits et moyens des élus CSE, droit du 
travail et pratiques syndicales 

Public : nouveaux élus du CSE (1er mandat dans 
l’entreprise) et n’ayant jamais fait de formation CGT 

 

2. Ecrit, oral, communiquer efficacement  
 

Objet : techniques des communications, rédaction 
d’un tract, prise de notes, animation de réunion 
 

Public : si possible les militants ayant suivi une 
formation CGT, public et privé 
 

3. Eco CSE 
 

Objet : droits du travail, compétences et moyens 
économiques du comité social et économique 
 

Public : les élus titulaires du Comité Social Econo-
mique ayant déjà été élus (CE, DP, DUP, CHSCT) 

4. Nouveaux élus fonction publique 
 

Objet : comprendre et connaître le rôle de la CAP 
 

Public : les nouveaux militants des fonctions 
publiques (santé, état, territoriaux) 
 
5. Fonction publique d’Etat 
 

Objet : formation générale  
 

Public : militants de la fonction publique d’état 

Formation collective à la CCAS  
du Monastier sur Gazeille 

Jeudi 26 et vendredi 27 septembre 

Objet : rôle, fonctionnement collectif et partage des responsabilités des membres 
de la Commission Exécutive de l’Union Départementale CGT Haute-Loire 
 

Public : les membres de la CE de l’UD élu-e-s au congrès 

Formation  

responsables  

CE UD  

Lundi 27, Mardi 28 et Mercredi 29 Mai 

Jeudi 4 juillet 

Objet : inaptitude et maintien dans l’emploi 

Public : tous les militants et adhérents CGT 

Journée d’étude 

CARSAT 

Pour les formations collectives au Monastier => les demandes de congés formation 
sont à remettre au plus tard le Vendredi 26 Avril à votre employeur (modèles de 
demandes différents en fonction des stages !).  

Les formations du 2ème semestre 2019 seront définies lors de la prochaine réunion de la 
commission formation. 
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ELECTIONS   PROFESSIONNELLES   (résultats CGT - entreprises de Haute-Loire) 

 AMRAP 43 (Santé -  Le Puy en Velay) 
(EHPAD Coubon, Les Buissonnets, St Joseph, Paradis) 

 

→  1er Collège : 3 titulaires sur 5 
    3 suppléants sur 5 
 

→ 2ème Collège : 1 titulaire sur 1 

MOREY (Chimie -  Rosières) 
  

→ 1er Collège : 3 titulaires sur 3 
    3 suppléants sur 3 

MICHELIN (Chimie -  Blavozy) 
 

→ 1er Collège : 9 titulaires sur 11 
    9 suppléants sur 11 

RECTICEL (Chimie -  Langeac) 
 

→ 1er Collège : 5 titulaires sur 5 
    5 suppléants sur 5 
 

→ 2ème Collège : 3 titulaires sur 3 
    3 suppléants sur 3 

ADMR Yssingeaux 
 

→ Collège unique : 2 titulaires sur 2 

G’IMPRIM (THC -  Ste Sigolène) 
 

→ Collège unique : 2 titulaires sur 2 
     2 suppléants sur 2 

Des résultats encourageants  

pour les élections des Comités Sociaux et Economiques (CSE) 

Plus d’1/3 des entreprises de Haute-Loire ont eu 
leurs élections CSE. Les militants CGT ont fait un 
travail de proximité, de suivi des problèmes des 
salariés au quotidien et de défenses 
de revendications fédératrices. Les 
bons scores sont au rendez-vous. La 
CGT se renforce dans nombre 
d’établissements où nous étions déjà 
présents, et s’implante même dans 
de nouveaux. 
 
Nous savons l’importance de ces 
résultats pour le rapport de force dans nos 
boites (ce n’est pas la même chose si la CGT fait 
30% ou 60%...). Mais avec l’inversion de la 
protectrice « hiérarchie des normes » et le nouveau 
code du travail régressif par entreprise que la CGT a 
eu raison de combattre, ces résultats sont encore 
plus importants : ils déterminent la possibilité ou non 

de signature d’un accord d’entreprise (50% 
minimum seul ou à plusieurs syndicats). De plus, les 
voix cumulées déterminent la représentativité pour 

nos Conventions Collectives 
Nationales et le nombre de juges 
prud’homaux CGT. Tous les 
adhérents de la CGT l’ont compris : 
pour la défense de tous les salariés 
chaque voix et chaque élection 
compte ! 
 

A ceux qui ont déjà eu leur élection, 
ils restent quelques mois pour aider les équipes et 
syndicats qui vont les avoir. Les membres de l’Union 
Départementale qui coordonnent et forment les élus 
ainsi que les secrétaires de syndicat doivent tout 
mettre en œuvre pour gagner dans toutes les 
entreprises. 
 

Hervé BANCEL 

CH STE MARIE (Santé -  Le Puy en Velay) 
 

→ 1er Collège : 7 titulaires sur 13 
    8 suppléants sur 13 

TANNERIES (THC -  Le Puy en Velay) 
 

→ 1er Collège : 5 titulaires sur 5 
    5 suppléants sur 5 
 

→ 2ème Collège : 1 titulaire sur 2 
    1 suppléant sur 2 

GRANGER FRERES (THC -  Ste Sigolène) 
 

→ Collège unique : 7 titulaires sur 7 
     7 suppléants sur 7 

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiTv4jR4tHhAhXPBWMBHU8fB9UQjRx6BAgBEAU&url=https%3A%2F%2Fwww.instant-ce.com%2FLes-nouveaux-CSE-la-mise-en-place-un-etat-des-lieux-inattendus_a1621.html&psig=AOvVaw3
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Le 1er mai est la journée internationale de revendications des travailleuses et 
travailleurs. Partout ils portent des exigences pour améliorer leur vie et défendre 
la paix et la liberté. 
 

En France, le mouvement social qui dure dénonce la politique d’austérité du 
gouvernement dictée par le Medef et Bruxelles, France et Allemagne en tête. 
 

Ne lâchons pas ! 
 

Le président des riches ne doit pas appliquer son programme de démolition des 
retraites, de la fonction publique, des droits des chômeurs, de la protection sociale et 
des libertés 

Le 1er mai agissons pour nos revendications communes 

Un 1
er

 Mai unitaire et revendicatif 

➔ Augmentation immédiate des 
salaires bruts, des traitements, des 
minimas sociaux, des allocations 
et des retraites 

➔ Suppression de la hausse de la 
CSG pour les retraités 

➔ Suppression du CICE pour les 
groupes du CAC 40 et rétablis-
sement de l’ISF 

➔ Conforter et rétablir le service 
public au service de la population 
dans tout le territoire : retrait des 

projets de loi transformation de la 
fonction publique et de la loi 
Blanquer 

 

➔ Stop au projet Macron contre nos 
droits à la retraite 

➔ Arrêt des licenciements et des fer-
metures d’entreprises 

➔ Maintien des droits des salariés 
privés d’emploi (non au vol de 4 
milliards sur l’assurance chômage) 

➔ Non à la loi anti manifestation et anti
-grève, halte à la répression 

Stop au racket au profit d’une minorité de privilégiés.  

Nous exigeons la justice sociale et fiscale : 

Dans l’unité, mercredi 1er Mai,  
manifestation 10 H  

Place Cadelade 
Le Puy en Velay 
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F A C E   A   F A C E 

Touche pas à ma Poste 

La Loi Blanquer  vise à détruire l'Education Nationale : la mobilisation se prépare ! 

Le service public c’est lorsqu’il 
n’est plus là que l’on s’aperçoit 
que l’on en a besoin ! C’est 
bien ce que les habitants de 
Solignac sur Loire ont exprimé 
lorsque la CGT les a sollicités à 
se rassembler pour la défense de 
leur bureau de Poste. 
 

Sous prétexte de manque de 
fréquentation, donc manque de 
rentabilité, la direction de La Poste a décidé de 
fermer le bureau de Solignac.  
 

Depuis longtemps, la direction organise la baisse de 
fréquentation en fermant les mercredis et les 
samedis, jours du marché. 
 

Cette fermeture engendrera la perte d’emploi de la 
guichetière, mais elle obligera aussi les usagers à 
prendre leur voiture et à faire plus de 12 kms pour 
envoyer un recommandé, par exemple. Au temps 
de l’écologie, c’est une aberration de plus ! 

Le service public ne doit pas être 
vu sous le prisme de la rentabilité, 
mais plutôt la nécessité de 
défendre l’aménagement du 
territoire. C’est bien ce qu’a 
exprimé la centaine d’habitants le 
16 février dernier. 
 
La CGT auprès des agents, des 
habitants, continuera à se 
mobiliser pour défendre les 

services publics, que ce soit de La Poste, des 
hôpitaux, des écoles, des trésoreries... Les services 
publics sont une véritable répartition des richesses 
territoriales, de nécessité et services à la population.  
 
Comme l’ont fait la CGT et les habitants de 
Solignac, nous devons élargir et défendre les 
fonctionnaires et les services publics par la 
grève le 9 mai. 
 

Christine RIVET 

Depuis l'arrivée au pouvoir de la 
Macronie, le mécontentement populaire 
s'étend dans tous les secteurs et se 
manifeste à travers tout le pays. Toutes 
et tous, salariés, précaires, retraités... 
aspirent ainsi à plus de justice sociale 
et à vivre dignement ! 
 
L'Education Nationale n'échappe pas au 
rouleau compresseur de la casse de 
notre "Etat providence", le ministre Blanquer 
instaurant une idéologie libérale à tous les étages : 
Ecole pour les élites empreinte de tri social, de 
sélection, d'autoritarisme et de concurrence entre 
les établissements... 
 
L'annonce de la mise en place de la dite "loi sur 
l'école de la confiance" entérine la dérive autoritaire 
du ministère qui entend restreindre la liberté 
d'expression des personnels et museler une parole 
qui commençait à se libérer à l'instar des 
mouvements comme celui des "stylos rouges" ou du 
hashtag #PasDeVague qui ont émergé fin 2018. 
 
Disparition des directeurs d'école, mise en danger 
de l'école maternelle, financement accru de 
l'enseignement privé... cette loi entend également 
morceler le service public d'éducation en vue de 
sa privatisation, conformément aux objectifs fixés 
de longue date par la commission européenne à 
travers sa stratégie de Lisbonne et son processus 
de Bologne. 

C'est dans ce contexte que les appels à 
l'action se multiplient dans les 
établissements scolaires. Rétention des 
notes, référendum locaux pour les 
personnels et les parents, grèves et 
manifestations à la suite des mouvements 
des 30 mars et 4 avril,... la CGT 
Educ'action de Haute-Loire est 
consciente de l'enjeu et appelle à faire 
plus et plus fort avec comme objectif 

la journée de mobilisation nationale du 9 mai ! 
 

Nicolas TERME 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwii0M3xh8rhAhVvDWMBHUn_CIcQjRx6BAgBEAU&url=http%3A%2F%2Fwww.zoomdici.fr%2Factualite%2FFermeture-partielle-de-La-Poste-La-mort-de-Solignac-sur-Loire--id169546.html&ps
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

Alerte : Notre Santé en DANGER ! 

Les retraités toujours mobilisés dans l’unité 

Le projet de loi « Ma Santé 
2022 » a été présenté en conseil 
des ministres en février dernier. 
Les effets d’annonce ont pourtant 
du mal à dissimuler son contenu 
réel. 
 
Alors que les professionnels de 
santé vivent au quotidien le 
manque de moyen, le sentiment d’abandon et 
servent de variables d’ajustement, la future loi Santé 
est un nouveau  plan d’austérité et d’économie avec 
tout ce que ça comporte comme mesures 
antisociales : suppressions de postes, 
déqualification organisée, restructurations, fusions à 
tout va, surcharge de travail…. 
 
Pire encore, elle correspond à un changement 
total de notre système de santé et de protection 
sociale ! 
 
Face à cette attaque sans précédent, la 
Coordination Régionale CGT Santé Auvergne 
Rhône Alpes a pris l’initiative d’organiser une 
première étape de mobilisation, le jeudi 4 avril 2019, 
en appelant à manifester à Lyon devant l’Agence 
Régionale de Santé. 

Des centaines de personnes de 
toute la région ont participé à cette 
action. Les syndicats de la  Santé 
publique de Haute-Loire se sont 
évidemment inscrits dans cette 
journée et ont organisé un 
covoiturage au départ de Brioude 
et un minibus au départ du Puy. 
 

Une délégation devait faire part de nos 
revendications au directeur de l’ARS et au préfet de 
région notamment le retrait du projet de loi  « Ma 
Santé », l’arrêt des fermetures de lits et de services 
dans les structures hospitalières publiques, le 
renforcement de l’hôpital public et des moyens 
suffisants pour garantir la qualité des soins ainsi que 
la sécurité des patients et des agents, une sécurité 
sociale intégrale avec prise en charge à 100 %  
gérée par les représentants des salariés… 
 
Pour défendre notre système de santé, soyons 
tous prêts à amplifier la mobilisation, personnels 
et usagers, nous sommes tous concernés ! 
 

Caroline BARTHELEMY 

Le 11 avril 2019, près de 300 retraités 
altiligériens ont répondu présent à l’appel à 
manifester lancé par l’intersyndicale nationale. 
Appel relayé, en Haute-Loire par la CGT, FO et la 
FSU. C’est la 5ème fois en dix huit mois que les 
retraités expriment leur colère 
et battent le pavé face aux 
mesures injustes prises par 
Macron et son gouvernement à 
leur encontre.  
 
Ce n’est pas le grand débat, ni 
les gesticulations du président 
pendant ses shows très 
médiatisés, qui vont faire 
baisser les bras aux retraités. 
Nous ne sommes pas dupes, 
l’objectif de ces débats n’était pas d’écouter et 
d’intégrer les revendications mais bien de défendre 
la politique du gouvernement. Les retraités veulent 
retrouver du pouvoir d’achat. Le gel des pensions, 
l’augmentation de la CSG de 25% leur a fait perdre 
en moyenne deux mois de pension sur 3 ans. En 
2019, si rien ne bouge, les plus riches verront 
leur pouvoir d’achat progresser de 6% tandis 
que celui des retraités va encore reculer de 3%. 

Les revendications des retraités peuvent et 
doivent être satisfaites : 

 Suppression de la hausse de la CSG et des 
exonérations de cotisations sociales 

 Revalorisation de toutes les pensions en fonction 
de l’évolution des salaires et 
rattrapage des pertes subies 
depuis 2014 

 Un minimum de pension à 
hauteur du SMIC pour une 
carrière complète 

 Le maintien et l’amélioration 
des pensions de réversion 

 La prise en charge de la 
perte d’autonomie à 100% par 

la sécurité sociale et l’ouverture d’un droit universel 
dans le cadre d’un grand service public de l’aide à 
l’autonomie. 

Après une vie de travail notre colère est légitime, 
nos revendications sont gagnables. 

Sabine BOUQUET 



10 

 

E C H O   D E S   S Y N D I C A T S 

La section de la CGT FIP 43 a tenu son AG 2019 le 
26 mars à Saint Paulien. Dix neufs adhérents 
étaient présents ainsi que Pierre Marsein, secrétaire 
de l'Union Départementale CGT. 
 
Après avoir dressé le bilan financier en équilibre de 
l'année 2018, les débats ont porté particulièrement 
sur l'emploi, les conditions de travail et la présence 
des services publics en milieu rural. 
 
Force est de constater qu'en matière 
d'emplois notre gouvernement, fidèle 
à tous ces prédécesseurs, continue à 
en supprimer à marche forcée. Cela a 
des conséquences sur les conditions de 
travail des agents qui sont souvent très 
mauvaises. L’accueil du public ne se fait 
pas dans de bonnes conditions. La 
présence même de nos services en 
milieu rural, au plus près de tous nos 
concitoyens devient une chimère. 
Actuellement le gouvernement encourage le 
développement des MSAP (Maison de Service Au 
Public) qui sont à l'initiative et à la charge des 
collectivités locales, souvent tenues par des 
contrats précaires (actuellement 8 dans le 
département).  
 
La CGT FIP 43 revendique plutôt la création de 
MSP (Maison de Service Public). Ces maisons 
pourraient accueillir tous les services publics. Ce 
serait des fonctionnaires qui en assureraient la 

marche suivant les besoins de tous les citoyens de 
proximité. 
 

Pour dénoncer tous ces dérapages de 
nombreuses actions sont menées, la plupart du 
temps à l'initiative de la CGT locale. En début 
d'année lors du Comité Technique Local (CTL) qui 
devait acter les 14 nouvelles suppressions 
d'emplois, une manifestation suivie de l'occupation 
des locaux de la direction jusqu'à minuit a été mise 

en place. De nombreuses journées 
d'actions au niveau national sont déclen-
chées. Elles peuvent aller jusqu'à la 
grève. Ce mois de Mars, par exemple 3 
journées nationales ont été organisées. 
Une journée Fonction Publique est 
prévue le 9 Mai. 
 

Les représentants des personnels de la 
CGT FIP 43 sont bien présents dans 
toutes les instances locales. Ils portent, 
sans états d'âmes les revendications du 

plus grand nombre et combattent sans relâche toute 
dérive.  
 

Les derniers événements démontrent que leurs 
combats, depuis des décennies est juste. Il 
faudrait simplement que tous les nouveaux révoltés 
prennent conscience que c'est par une lutte 
collective, comme nos illustres aïeux, que nous 
gagnerons de nouvelles avancées et non par des 
actions individuelles. 
 

Georges TRESCARTE 

Est-ce la fin chez Toupargel ? 

Le syndicat CGT des FInances Publiques en Assemblée Générale 

Toupargel, entreprise nationale n°1 de la livraison de produits surgelés à 
domicile, à l’effectif de 2 400 salariés, a, courant janvier 2019, demandé 
la mise en redressement judiciaire pour une période de 6 mois. En 
difficulté depuis 2009, l’entreprise accuse une perte de chiffre d’affaire à 
ce jour d’environ 48 millions d’euros. Cela se traduit par des choix 
stratégiques et commerciaux catastrophiques qui ont entrainé une perte 
de clients, faisant baisser le nombre de commandes. 
 
La prochaine audience au Tribunal de Commerce de Lyon aura lieu le 2 
juillet prochain. Néanmoins, le mandataire judiciaire a mis une échéance 
à fin mai 2019. Nous pouvons nous attendre à une décision dramatique 
(restructuration, PSE...) qui sera aux préjudices des salariés. 
 
Une fois de plus, ce sont les salariés qui vont payer les erreurs et 
l’incompétence de la direction. 
 

Alain TALON 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjXqYKj_tHhAhUxA2MBHfnoAX0QjRx6BAgBEAU&url=http%3A%2F%2Fcgttelecom69.blogspot.com%2Fp%2Fqui-sommes-nous.html&psig=AOvVaw11NIsswS8Part1OXxp_Oyc&ust=1555413806233604
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E C H O   D E S   S Y N D I C A T S   (suite) 

24 salariés menacés de licenciement chez Coffinobois 

Licenciements Cheynet St Just Malmont : 

un scandale patronal accompagné par les pouvoirs publics 

A St Pal de Mons, la mort annoncée de Coffinobois, spécialisée dans la fabrication de cercueils, 
menace 24 emplois.  
 
L’entreprise qui fabrique 50 cercueils par jour serait tout à fait viable, mais l’employeur en a décidé autrement 
et préfère passer par une liquidation, soi-disant à l’amiable. Un choix que lui reprochent les salariés grévistes 
ainsi que la CGT Construction qui préfèreraient 
une liquidation judiciaire, ce qui serait plus 
sécurisant pour les employés licenciés.  
 
Suivant l’annonce faite par le PDG, la fermeture 
devrait intervenir d’ici le mois de juillet. Deux 
vagues de licenciements seraient réalisées : en 
mai pour plus de la moitié et en juillet pour les 
autres.  
 
Les salariés grévistes essayent de sauver 
l’emploi, et à défaut d’obtenir une prime supra 
légale pour continuer l’activité avant la fermeture 
définitive. 
 

Daniel BOYER 

Nous avons subi 5 plans de licenciements ces 
dernières années, faisant passer de 500 à moins 
de 200 salariés le site 
Cheynet à St Just-
Malmont. Nous avons 
toujours continué à travailler 
avec sérieux et dévoue-
ment. Le 2 Avril a été 
prononcé la fin de l’activité 
de l’usine et le licenciement 
de ses 177 salariés. Ce sont 
les choix stratégiques des 
directions mises en place 
par M. Giraud qui ont 
toujours été des mauvais 
choix et toujours les salariés 
qui en ont subi les 
conséquences ! 
 
Les collectivités locales, régionales et 
nationales ont apporté de l’argent par millions 
d’Euros aux employeurs, sans aucune garantie 
ni pour les salaires ni pour les emplois ! M. 
Macron et M. Wauquiez donnent facilement et sans 
contrepartie aux riches et aux patrons mais ils ne 
font rien pour aider ceux qui ont tout perdu. 
 

L’avenir s’assombrit pour le bassin d’emploi, à St 
Just-Malmont mais aussi dans le département de la 

Haute-Loire où des centaines de licenciements sont 
en cours. 

 
Comme nous l’avons 
demandé en interpellant une 
nouvelle fois les pouvoirs 
publics, cette fois-ci en 
intersyndicale (FO deuxième 
syndicat derrière la CGT), il 
faut urgemment réindustria-
liser le site de l’usine Cheynet 
qui a des capacités de 
production et des salariés 
avec un grand savoir-faire. 
 
Nous réaffirmons notre op-
position aux licenciements, 
notre bataille pour l’emploi 

et la réindustrialisation du site de St Just-
Malmont. Si des licenciements sont inéluctables, il 
faut des compensations pour les salariés licenciés. 
 
Bravo aux adhérents CGT Cheynet du syndicat 
THCB 43 qui se sont battus depuis des années 

contre tous ceux qui attaquent au quotidien les 
droits des salariés. 
 

Joël JASSERAND 
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Grâce aux mobilisations des usagers et des 

cheminots CGT : les guichets et les emplois 

sauvés dans les gares de Haute-Loire  

Suite à la privatisation du service public de chemin de fer 
par le gouvernement l’an dernier, la direction de la SNCF 

voulait maintenant supprimer les guichets de Bas en 
Basset-Monistrol Sur Loire, diminuer les horaires 

d'ouverture du Puy en Velay et supprimer des emplois...  
 
Grâce aux soutiens des usagers et à la mobilisation 

des cheminots appuyés par la CGT il n’y aura 
finalement pas de suppression de guichets et 
d'emplois !  

 
C’est une victoire d’étape, 

et nous continuerons à 
nous battre pour un 
service public ferroviaire, 

bien plus accessible, 
partout sur le territoire ! 
Voilà des mesures con-

crètes sociales et écolo-
giques ! Quand on lutte 

on n'est pas sûr de 
gagner, quand on ne lutte pas on est sûr de perdre. 
 

Xavier BOUSSET 

E C H O   D E S   S Y N D I C A T S   (suite) 

Congrès de l’Union Départe-
mentale CGT Haute-Loire : 
 
Les textes ont été envoyés 
dans vos syndicats, débattons 
et construisons ensemble notre 
CGT 43 ! 

10ème numéro de l’Histoire Sociale  

de Haute-Loire 

Institut Histoire Sociale (IHS) 

Le centre d’histoire sociale de la 
Haute-Loire, auquel adhère l’UD 
CGT, vient de publier son 10ème 
numéro.  
 
La diversité des thèmes est 
toujours de mise : Augustin Terle, 
un « hussard de la République » 
à Prades ; un maquis noir, le 
groupe « Georges » à Vergezac ; 
sous la Restauration, un comité 
de charité et de surveillance pour 
épurer l’instruction primaire : un 
mal qui répand la terreur : la 
variole ; des mines de plomb, 
d’argent, d’antimoine à Pinols ; routes et voies de 
communication dans le sud-est du Velay à la fin du XVIIIe 
siècle ; Baptiste Marcet et la Fédération nationale des 
mutilés du travail. 
 
15 €, disponible à l’UD. 

Jeudi 27 et  

Vendredi 28 Juin  


